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Résumé 
 

Cet article propose, à travers une approche croisée des actions politiques de la 
FIDHOP, d’analyser la proximité de l’ONG avec les partis politiques. La limite de 
la surveillance de la vie politique sensiblement proche de la politique impacte la 
vie des organisations de défense des droits de l’homme. Dès sa création le 1er 

avril 2009, la Fondation Ivoirienne pour L'observation et la Surveillance des 
Droits de l’homme et de la Vie Politique (FIDHOP) porte les germes de la 
politique. Son fondateur accentue cet amour pour la gestion de la cité par la 
mise en place d’un parti politique bien qu’étant en exil à la faveur de la crise 
postélectorale de 2010. Son retour parmi les siens ne change en rien les étroites 
collaborations avec les principaux partis politiques. Au final, cette collaboration 
tantôt avec l’opposition puis avec le pouvoir de Ouattara expédie 
considérablement la crédibilité de la structure et de ses acteurs. Ce qui finit par 
confirmer la politisation de la société civile en Côte d’Ivoire à l’instar de la 
FIDHOP.  
 

Mots clés : société civile, politique, élections, observations, Côte d’Ivoire 
 

 
CIVIL SOCIETY-POLITICAL PARTIES PROXIMITY IN CÔTE D’IVOIRE: THE CASE 
OF FIDHOP 
 
 
Abstract  
 

This article uses a cross-cutting approach to FIDHOP's political actions to 

analyze the NGO's proximity to political parties. The limits of monitoring 
political life, which is closely linked to politics, have an impact on the work of 
human rights organizations. In the case of the study, which began on April 1, 
2009, the Ivorian Foundation for the Observation and Monitoring of Human 
Rights and Political Life (FIDHOP) carries the seeds of politics. Its founder 
emphasized this love for city management by setting up a political party despite 
being in exile due to the post-election crisis of 2010. His return among his people 
did nothing to change the close collaboration with the main political parties. 
Ultimately, this collaboration, first with the opposition and then with Ouattara's 
government, considerably undermined the credibility of the organization and its 
actors. This ultimately confirmed the politicization of civil society in Côte 
d'Ivoire. 
 

Keywords : civil society, politics, elections , observations, Côte d'Ivoire 
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INTRODUCTION 
              

L’histoire lointaine ou récente des 

élections se déroulant généralement 
sur le continent africain, et 
particulièrement en Côte d’Ivoire, 
conforte la société civile dans son 
postulat de la Paix et la Cohésion 
sociale dans un Etat de droit.  Selon les 
Nations Unies : 

La société civile englobe toutes les 
organisations et individus (ONG, 
syndicats, mouvements sociaux, 
médias, groupes communautaires, 
groupes de femmes et de jeunes, etc.) 
qui agissent collectivement, 
formellement ou informellement, pour 
promouvoir des intérêts ou des valeurs 
communs. Son rôle est crucial pour la 
mise en œuvre des programmes de 
développement, la défense des droits 
humains, la consolidation de la paix et 
la représentation des citoyens auprès 
des pouvoirs publics. L'ONU collabore 
et s'appuie sur la société civile pour 
faire connaître le travail de 
l'organisation et mobiliser un soutien 
pour atteindre ses objectifs mondiaux 
(UN, 2018). 

 

  Ce troisième secteur aux cotés 
des gouvernants et du reste du monde 
est vu comme un acteur clé pour 
promouvoir la démocratie, la bonne 
gouvernance et le développement 
durable sur le continent, bien que des 
défis subsistent quant à son autonomie 
et sa pleine participation (UA, 2020).  
 

En Côte d’Ivoire le processus 
démocratique renforcé par la 
constitution de 2016 a favorisé 
l’émergence de plusieurs organisations 
de la société civile (OSC) à l’instar de la 
Fondation Ivoirienne pour 
L'observation et la Surveillance des 
Droits de l’homme et de la Vie Politique 
(FIDHOP).   
 

Cette fondation, adopte un 
postulat lui donnant de jouer un rôle 
dans les élections en Côte d’Ivoire 
depuis sa création le 1er avril 2009 
jusqu’aux élections locales couplées de 
septembre 2023.  

 

Durant cette période, la Côte 
d’Ivoire a expérimenté des crises liées 
aux élections en 2010, 2015 ainsi 

qu’en 2020. C’est au regard de cette 
réalité que la FIDHOP s’est autosaisie 
pour inviter les acteurs politiques à 
consolider la paix et la liberté 
d’expression. Elle connait 
malheureusement une influence 
fragilisée par sa proximité avec les 
politiques.  

 

Ainsi la question centrale issue 
de cette situation est, comment la 
proximité entre les partis politiques et 
la société civile, comme c’est le cas 

pour la FIDHOP, impacte-elle 
négativement les actions de cette 
dernière ? Pour y répondre, cet article 
s’appuie sur une analyse documentaire 
qualitative, fondée sur un corpus de 
sources variées : ouvrages spécialisés, 
articles scientifiques et ressources en 
ligne. Ces sources ont été retenues 
pour leur pertinence au regard du 
sujet, leur fiabilité académique et leur 
capacité à éclairer les conséquences de 
la proximité de la FIDHOP avec les 
partis politiques. 

 

           Les travaux sur la société civile 
confirment que les OSC sont impactées 
par la société ivoirienne. Elles sont 
politisées (E. Yao, 2014, p 16.). En 
d’autres termes elles ont des 
accointances avec les partis politiques. 

Ces études évoquent les OSC de la 
première génération de la Côte d’Ivoire 
indépendante à savoir la Ligue 
Ivoirienne des Droits de l’Homme 
(LIDHO). Elles ont fourni de la 
ressource humaine politique au pays 
(J. Zamina, 2023, pp. 184-185). le 
contexte sociopolitique et militaire à 
partir des années 2000 influence 
nécessairement les actions de la société 
civile.  
 

L’objectif de cette étude est de 
montrer que la proximité de la FIDHOP 

avec les partis politiques est à la base 
de sa décrédibilisation en tant 
qu’organisation de la société civile. 
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  Alors que la proximité est loin 
d’être un défaut, c’est sa capacité à 
mettre à mal l’impartialité de ces OSC 
qui invite à réaliser cette étude. Il s’agit 

de préciser le contexte de création de la 
FIDHOP et les actions qui justifient une 
proximité avec les principaux partis 
politiques en Côte d’Ivoire.  

 
1.NAISSANCE DE LA FONDATION 

IVOIRIENNE POUR L'OBSERVATION 
ET LA SURVEILLANCE DES DROITS 
DE L’HOMME ET DE LA VIE 
POLITIQUE (FIDHOP) UNE 
ORGANISATION DE DEFENSE DES 
DROITS DE L’HOMME 
 

1.1. La naissance de la FIDHOP 
avant les élections de 2010 
            

La naissance de la fondation est 
une histoire particulière du fondateur 
BOGA Sako Gervais. Elle commence 
par la construction de la personnalité 
de ce dernier. A Bouake, les dirigeants 
de la Ligue Ivoirienne des Droits de 
l’Homme (LIDHO) portent leur choix 
sur l’étudiant de Bleou Martin1 alors 
Enseignant-Chercheur à l’université de 
la commune2. Boga Sako Gervais3 
obtenait une occasion de faire ses 
premiers pas dans la défense des droits 
de l’homme.  

 

Il devient le délégué de la 
commune pour le compte de la LIDHO. 
Cette adhésion sans contrainte prend 

sa source dans une frustration durant 
son parcours scolaire. Elève au second 
cycle, il est convié avec plusieurs 
autres pour accueillir le Président Felix 
Houphouët Boigny en visite à Bouaké. 

 
 

                                                             
1 Bleou Martin, Président de la LIDHO de 
1998 à 2003. Il est professeur agrégé de 
droit public à l’université de Bouaké et il a 
pour étudiant Boga Sako Gervais. 
2 La Côte d’Ivoire comptait en cette période 
deux universités à savoir Abidjan et 
Bouaké. A Daloa et Korhogo se trouvaient 
des unités de recherche.  
3 Il est né le 27 décembre 1971 à Divo, dans 
le Sud-Ouest de la Côte d'Ivoire.  

 Les dirigeants de l’école les 
installent en première loge pour 
accompagner le cortège du premier 
Président de la République de Côte 

d’Ivoire d’acclamation. Du matin 
jusqu’à l’après-midi, le président n’a 
pas fait son arrivée. Découragé par le 
temps mis, ils se sont retrouvés, sur le 
chemin du retour, près de l’aéroport de 
Bouaké. La sécurité du site les confond 
à des bandits de grand chemin et les 
met aux arrêts.  

 

La taille et la forme de Boga lui 
sont défavorables ce jour et il subit les 
sévères corrections des hommes de la 
sécurité. C’est vraisemblablement 

depuis ce jour que lui vient la volonté 
de défendre les « sans défense ».  

 

           La LIDHO est alors une 
opportunité qu’il saisit4. Il y passe de 
délégué à membre du bureau exécutif. 
Dans cette structure, l’apprentissage à 
la défense des droits de l’homme 
aiguise son appétit citoyen. Il tente de 
briguer la tête de la LIDHO sans 
succès. Il occupa les fonctions de 
Président de la Section de Bouaké5. Il 
est sollicité la même année par les 
fondateurs de l’ONG APDH : Actions 
pour la Protection des Droits de 
l’Homme, pour occuper le poste de 
Président national.  
 

         Il se rabat sur l’APDH qu’il 
préside entre 2005 et 2007 avant de 
passer le témoin pour occuper la place 
stratégique de Secrétaire Exécutif de la 
Commission Nationale des Droits de 
l’Homme en Côte d’Ivoire (CNDHCI)6.  
Ce qui le conduit à démissionner de 
l’APDH pour se consacrer à ses 
nouvelles fonctions. Ces hautes 
responsabilités à la CNDHCI permirent 

4 BOGA Sako Gervais s’inscrivit donc en 
1994 à la Ligue Ivoirienne des Droits de 
l’Homme (la LIDHO) 
5 Il occupa les fonctions de Président de la 
Section de Bouaké de 1996 jusqu’à sa 
démission en 2005 
6 Hervé Gouaméné avocat de profession lui 
succède en 2007 et dirige l’ONG jusqu’à 
2010. Des liens très étroits existent entre 
Boga et son successeur 
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à Boga d’effectuer une importante 
mission de renforcement des capacités 
aux Etats-Unis d’Amérique, à 
l’invitation du Département d’Etat et de 

prendre part, au nom de la République 
de Côte d’Ivoire, à la 6ème Session de 
l’Examen Périodique Universelle (EPU) 
du 30 Novembre au 11 Décembre 
2009, au siège du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux Droits de 
l’Homme à Genève, en Suisse. 
 

      L’écrivain militant des Droits de 
l’Homme reçoit dans l’avion une 
inspiration lors de son voyage religieux 
en Israël (G. Boga, 2024, p. 4). Il lui 
vient de mettre sur pied une 

organisation dont le but est de 
contraindre les dirigeants à respecter 
les droits de l’homme. (G. Boga, 2024, 
p. 4). Ainsi, grâce à toutes ces 
expériences, le passionné des Droits de 
l’Homme fait appel à des collègues de 
l’Université et des amis, pour créer de 
la FIDHOP, (FIDHOP, 2023, p. 8). Ainsi 
est née la FIDHOP le 9 avril 2009. 
 

       Cette naissance au lendemain des 
accords politiques de Ouagadougou7 
conditionne son rapprochement avec le 
pouvoir politique. Les acteurs 
politiques et militaires ramollissent les 
positions en vue de favoriser les 
élections de 20108.  La FIDHOP 
s’autosaisie pour observer le bon 
déroulement des étapes conduisant 
aux échéances électorales. Il s’agit de la 

démobilisation, du désarmement et de 
la réintégration pour les militaires. 
 

Pour la tenue des élections 
présidentielles, le seul menu est celui 
de la candidature de l’ancien premier 

                                                             
7 L'Accord Politique de Ouagadougou 
(APO) a été signé le 4 mars 2007. Il visait 
à mettre fin à la crise politico-militaire en 
Côte d'Ivoire par un dialogue direct entre 
le président Laurent Gbagbo et le leader 
de l'ex-rébellion Guillaume Soro, sous la 
facilitation du président burkinabè Blaise 
Compaoré. 
8 Les élections présidentielles de 2005 sont 
reportées à octobre 2010 après les 
concessions des accords de Ouagadougou 
9 Il avoue toujours dans les échanges avec 
les membres du bureau que la Présidente 

ministre et président du 
Rassemblement Des Républicains 
(RDR). Et la concrétisation de tout ceci 
se trouve dans la réunification du 

territoire ivoirien. Le redéploiement de 
l’administration conformément à la 
constitution se présente comme une 
victoire pour les défenseurs des droits 
de l’homme.  

 

Même si force est de reconnaitre 
que le Président de la FIDHOP reste 
fragilisé par sa posture au secrétariat 
exécutif à la CNDHCI9. En effet élu 
secrétaire exécutif par les membres de 
la commission des droits de l’homme et 
contraint à la sauvegarde de la 

cohésion sociale, Dr Boga Sako Gervais 
garde la posture de républicain. Sa 
défense pour les institutions de la 
République s’affiche progressivement. 

 

Elle s’heurte aux principes de la 
neutralité qui régit les OSC et surtout 
des défenseurs des droits de l’homme.  
Selon la « Déclaration sur les 
Défenseurs des Droits de l’Homme 
(DDDH) »10 est dit Défenseur des Droits 
de l'Homme, tout individu qui s'engage, 
seul ou en association avec d’autres, 
pour la promotion, la protection et la 
mise en œuvre des libertés 
fondamentales et des Droits de 
l'Homme universellement reconnus.  
 

Il peut s'agir d’un journaliste, 
d’un défenseur de l'environnement, 
d’un lanceur d'alerte, d’un syndicaliste, 
d'un avocat ou d’un membre 
d'associations caritatives, mais aussi 
d’un militant ou d'un activiste 
occasionnel. Le Défenseur des Droits 
de l'Homme se définit en effet par ses 

de la CNDHHCI Victorine Wodié lui 
rappelait de ne point exposer les membres 
10 Conformément aux commentaires 
officiellement admis de cette Déclaration. 
La Déclaration sur les Défenseurs des 
Droits de l'Homme (DDDH) est un texte 
adopté par l’Assemblée Générale de l’ONU, 
le 9 décembre 1998, et qui rassemble et 
réitère les principes et normes 
internationaux qui protègent l'activité des 
Défenseurs des Droits de l'Homme dans le 
monde. 
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actions en faveur des Droits de 
l'Homme, et non pas par ses 
qualifications ou par son statut. « 
L’expression « défenseur des droits de 

l’homme » ou « défenseur des droits 
humains » s’utilise de plus en plus 
fréquemment depuis l’adoption de la 
Déclaration sur les défenseurs des 
droits de l’homme.  

 

Jusque-là, les termes les plus 
couramment utilisés étaient 
notamment « militant », « professionnel 
», « travailleur » ou « observateur » des 
droits de l’homme. L’expression « 
défenseur des droits de l’homme » ou « 
défenseur des droits humains » paraît 

plus pertinente et plus utile. » Un 
Défenseur des Droits de l’Homme est 
donc quelqu’un qui défend n’importe 
quel droit de l’homme au nom d’une 
personne ou d’un groupe de personnes. 

 

Les Défenseurs des Droits de 
l’Homme cherchent à promouvoir et 
protéger les droits civils et politiques 
ainsi qu’à promouvoir, protéger et 
mettre en œuvre les droits 
économiques, sociaux et culturels (G. 
Boga, 2024, p. 9). Ces théories 
s’inclinent devant la réalité politique 
des défenseurs des droits de l’homme 
en Côte d’Ivoire.  

 
1.2. La FIDHOP en alliance avec le 
camp Gbagbo entre 2010 et 2020 

 
Docteur BOGA Sako Gervais n’est pas 
et n’a jamais été un homme « neutre ». 
Il a toujours un parti pris déjà connu à 
l’avance. Ainsi, certains vont jusqu’à 
me traiter de « militant politique 
déguisé en défenseur des Droits de 
l’Homme ; un vrai pro-Gbagbo oui ! ». 
(G. Boga, 2024, p. 13) 
 

Cette déclaration de l’auteur lui-
même lors du colloque international 
des trente années de sacerdoces de 
Boga Sako Gervais à l’université Félix 
Houphouët Boigny de Cocody Abidjan 
en dit long sur la question de son 
impartialité dans ses positions 
politiques.  

 

Avec lui, la défense des droits de 
l’homme s’est inféodée aux actions 
politiques. Cette politisation de l’action 
de la FIDHOP se perçoit durant la crise 

post-électorale de 2010. La Côte 
d’Ivoire connait deux présidents 
proclamés et en toute violation des 
accords de Pretoria. Laurent Gbagbo et 
Alassane Ouattara se jouent les coudes 
pour le fauteuil présidentiel.  

 

Pour y parvenir les deux adversaires 
mobilisent autant de force possible. Au 
sein de la société civile, les prises de 
positions comptent et pour Gbagbo 
Laurent Président sortant, le soutien 
des activistes au narratif de la 

sauvegarde des institutions demeure 
une priorité. Le silence de Victorine 
Wodié pendant les heures chaudes, 
aiguise l’appétit clanique de l’écrivain 
Boga Sako Gervais. Sur les plateaux 
télé et dans la presse, le désir de faire 
savoir sa vérité de la situation ne 
manque pas.   

 

La FIDHOP épouse l’idée sur le 
recomptage des voix des candidats en 
vue de connaitre le véritable vainqueur 
des élections présidentielles de 2010. 
Cette posture est identique à celle du 
Président sortant face aux experts de la 
mission des Nations Unies et du panel 
des chefs d’Etat de l’Union Africaine. 

 

Ce soutien de Boga Sako Gervais au 
camp Gbagbo l’incrimine dans les 
conséquences de la crise. Car les 
débouchés sur des violations graves et 
massives des Droits de l’Homme, telles 
que des massacres de plusieurs 
centaines de civils et de militaires, des 
enlèvements, des séquestrations et 
brimades, des destructions et pillages 
de biens publics et privés et autres 
n’ont jamais été prévue lors des prises 
de paroles autoritaires et enflammées 
du président de la FIDHOP (G. Boga 
2024, p. 13).  

 

Sinon selon Boga, sa structure ne se 
serait tant engagée à défendre les 

Institutions de la République ; car rien 
ne vaut une vie humaine, pas même la 
Présidence de la République ! Pour cela 
des remords et excuses publiques sont 
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exprimés sans toutefois modifier l’ADN 
politique de la FIDHOP. 

 

         La proximité de la FIDHOP avec 

les « Gbagbo », se renforce pendant 
l’exil de son président de 2011 à 2021. 
Durant cette période, il avoue sa 
position à travers des écrits et fait son 
adhésion publique à un mouvement 
« pro-Gbagbo ». 
 

En ce qui concerne les livres 
publiés au nombre de six11, deux font 
montre de l’intransigeance avec le 
pouvoir d’Alassane Ouattara. Il s’agit 
de celui qui s’adresse inéluctablement 
aux dirigeants et politiques ivoiriens 
intitulé : la guerre d’Abidjan n’aurait 

jamais dû avoir lieu paru en 2012.  
 

Dans ce recueil de rapport, la 
FIDHOP et son président montre le rôle 
d’interpellation et de sensibilisation 
que l’ONG a joué sans toutefois 
empêcher la guerre en 2011. Elle 
trouve un responsable à l’investiture 
du pouvoir d’Abidjan. Nicolas Sarkozy 
nommément cité reste le seul coupable 
des malheurs enregistrés en Côte 
d’Ivoire (G. Boga, 2012, p. 229).  

 

Cette fixation est loin d’être 
fortuite surtout que le président 
français d’alors est à l’origine des 
résolutions du conseil de sécurité de 
l’ONU ayant conduit à l’avènement de 
Ouattara au pouvoir.  

 

Pour le second livre, la 
crédibilité du Président de la 
République de Côte d’Ivoire est fustigée 
à la lumière de l’utilisation de la 
démocratie en Afrique. Il s’agit pour la 
FIDHOP de dénoncer cette manière 
cavalière des dirigeants africains de 
contraindre à l’exil leurs 
ressortissants.  

                                                             
11 Le Président de la FIDHOP a publié les 
livres suivants : « les droits de l’homme à 
l’épreuve : cas de la crise ivoirienne du 19 
septembre 2002 ». Éditions l’Harmattan, 
France, 2007. « la guerre d’Abidjan n’aurait 
jamais dû avoir lieu ». Editions Pyramide 
papyrus Presse, France 2012. « je suis noir 
et j’aime le manioc ! » gnépa éditions, 

Cet ouvrage édité en Europe 
montre aisément la détermination du 
président de l’ONG à une alternance 
démocratique dans son pays. Il 

poursuit son action sur le terrain 
politique.  

 

           En exil, la FIDHOP à travers son 
président consolide son action 
politique. Elle intègre des groupements 
ou partis politiques. Il s’agit de la mise 
en place en 2011 du GROUPE DE 
REFLEXION ET D'ACTIONS POUR LA 
DEMOCRATIE ET LES DROITS DE 
L'HOMME EN AFRIQUE (GRADH-
Afrique).  
 

Cette ONG est fondée par Boga 

Sako Gervais dit-il pour poursuivre ses 
actions politiques en lieu et place de la 
fondation qui reste uniquement à la 
défense des droits de l’homme. Ainsi, 
se crée la GRADH-Afrique aux Etats 
Unis.  

 

Elle regroupe tous les pro-
Gbagbo en exil. Mais le retrait des 
membres comme Pulchérie Gballet lui 
donne des idées. A côté de la GRADH-
Afrique, il fonde avec des proches de 
Gbagbo, l’Ensemble pour la 
Démocratie et la Souveraineté le 20 
avril 2017 sous la présidence de 
Georges Armand Ouégnin. Elle se veut 
une nouvelle plateforme de reconquête 
du pouvoir et de revendication des 
droits des leaders de l’opposition 
notamment le Président Laurent 
Gbagbo. Et cela en toute violation des 
principes d’impartialité des textes 
internationaux et de la constitution de 
2016 qui oblige les acteurs de la société 
civile à l’impartialité (Const. 2016, art. 
26).  

 

Rassemblés au sein du 
groupement politique dénommé 
Ensemble pour la Démocratie et la 

France, 2014. «  Afrique libertés : 
conditions pour une Afrique libre et 
émergente », éditions universitaires 
européennes, Allemagne, 2017. « Mon 
combat pour les droits et les Libertés ». 
Mary Bro Foundation Publishing, 2017. 
« qui est le Président de la République ? 
Mary Bro Foundation Publishing, 2019. 
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Souveraineté EDS, les membres de la 
nouvelle plateforme ont des objectifs et 
des principes de paix.  

 

Le rassemblement veut partir 
des effets pervers de la crise post-
électorale de 2011, notamment la 
fracture sociale, l'application d'une 
justice des vainqueurs, le 
transfèrement du président Laurent 
GBAGBO et du ministre Charles Blé 
GOUDE à la Haye, les 
emprisonnements massifs d'acteurs 
politiques et de citoyens civils et 
militaires jugés proches du président 
Laurent GBAGBO et aussi des 
flagrantes violations de la constitution 

ivoirienne, de l'exil politique dans la 
sous-région et partout dans le monde 
des centaines de milliers de fils et filles 
de la Côte d'Ivoire pour évoquer la 
nécessité de restaurer la démocratie.  
EDS se rend disponible selon ses 
fondateurs pour revendiquer une 
véritable démocratie en Côte d’Ivoire. 

  

C’est donc une plateforme 
stratégique pour le retour à la 
normalisation de la vie politique et 
sociale en Côte d'Ivoire. Les fondateurs 
plaident pour la libération du président 
Laurent GBAGBO, du ministre Charles 
Blé GOUDE et de tous les prisonniers 
politiques, civils et militaire.  Cette 
vision du rétablissement de l'Etat de 
droit et de la stabilité politique et le 
respect des libertés individuelles et 

collectives au sein d’une plateforme 
vient de Boga Sako Gervais. Il partage 
la paternité de la plateforme avec 
Aboudramane Sangaré.  

 

Il faut noter que depuis sa 
création le 1er avril 2009, la FIDHOP 
flirte avec les partis politiques 
d’opposition. Son fondateur Boga Sako 
Gervais reste indéniablement un 
militant des droits des politiques de 
l’opposition.  

 

Ses actions et collaboration avec 
les principaux partis de l’opposition 

témoignent de la proximité entre ceux-
ci. Il reconnait finalement le pouvoir 
Alassane Ouattara sous la troisième 
République et regagne la Côte d’Ivoire 

le vendredi 9 juillet 2021. De retour à 
Abidjan, la FIDHOP se réorganise et 
s’allie de nouveau aux partis 
politiques. 

 
2.LA NOUVELLE NAISSANCE DE LA 
FIDHOP ET LA PROXIMITE AVEC LE 
POUVOIR 

 
2.1. Une nouvelle naissance de la 

FIDHOP sur fond de crise 
d’impartialité 
         

Le retour d’exil de Boga Sako 
Gervais donne du dynamisme aux 
actions de la FIDHOP en Côte d’Ivoire 
et met en lumière l’impartialité de la 

structure. La fondation reprend ses 
activités et sa place d’observateur de la 
vie politique. Le retrait de l’EDS et 
l’inauguration du siège retiennent 
l’attention.  

 

En ce qui concerne son retrait de 
EDS, le fondateur de la FIDHOP veut 
rester cohérent dans son engagement 
de retour en Côte d’Ivoire.  Il s’agit de 
se revêtir pleinement de la casquette de 
militant des Droits de l'Homme pour 
défendre les intérêts du peuple ivoirien. 
Lesquels intérêts passent selon lui, par 
la paix, le dialogue et la réconciliation 
entre les fils et filles de la Côte d'Ivoire 
(A. Zadi, 2021).  

 

Et surtout que techniquement le 
combat pour la libération de Laurent 
Gbagbo et Charles Blé Goudé est 
gagné. Il convient de mettre fin à 
l’existence de l’outil pour conquérir le 
pouvoir. Et pour cela les démarches 
entre Gbagbo et ses compagnons se 
poursuivent.  

 

Il se fait dire que EDS doit devenir 
un parti politique. Une décision à 
laquelle il n’est pas associé en qualité 
de fondateur. Ce qu’il rappelle bien à la 
conférence de presse marquant son 
divorce avec l’organisation.  

C'est nous GRADDH-AFRIQUE qui avons 
initié cette coalition dite EDS. A la vérité, 
nous avons initié la création de cette 
coalition (EDS Ndlr) pour demander que 
la justice soit juste et équitable, qu'elle 
ne s'applique pas seulement contre le 
seul Laurent Gbagbo dans le conflit de 
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2010-2011 ; car en réalité, il a plutôt été 
victime depuis 2002 de tout un système, 
d'un complot mondial. L'acquittement 
total et définitif du président Gbagbo et 
son retour en Côte d'Ivoire est donc la 
victoire de EDS ; mais surtout une 
victoire pour tous les membres de 
GRADDH-AFRIQUE que nous sommes. 
Personnellement, j'en tire une grande 
fierté. (A. Zadi, 2021)  

 

Le fondateur affiche fièrement son 
ambition politique dans ce discours au 
moment de se séparer du mouvement. 
La rupture avec l’EDS s’explique 
également par la dégradation des 
relations avec le Président Gbagbo et 
son rapprochement du camp de 

Simone Gbagbo. En effet depuis son 
exil et peu avant son retour en Côte 
d’Ivoire Boga Sako Gervais s’offusque 
de l’attitude de l’ancien Président de la 
République à l’égard de sa femme. 

 

Alors que le couple est encore 
sous la loi sur le mariage n° 2019-570 
du 26 juin 2019, qui est entrée en 
vigueur après la loi de 198312. L’ancien 
prisonnier de la Haye s’affiche 
fièrement avec une autre en toute 
violation de l’article 456 du nouveau 
Code pénal qui prévoit : « Sont punis 
d'un emprisonnement de deux mois à 
un an, le mari ou la femme convaincu 
d'adultère, ainsi que son complice. ». Et 
pour un défenseur des droits de 
l’homme, le nouveau postulat de 
Gbagbo effondre les espoirs nourrit en 

ce dernier (J. Chrésus, 2021.). Il 
s’éloigne de Gbagbo et se range 
tacitement dans le camp des 
adversaires. 

 

Dans le même temps, le 
fraichement rentré d’exil s’affiche avec 

                                                             
12 Cette loi établit les conditions de 
mariage, notamment un âge minimum de 
18 ans révolus pour les deux époux, 
garantit le consentement mutuel et 
introduit trois régimes matrimoniaux. La 
loi consacre le mariage comme l'union d'un 
homme et d'une femme, célébrée par 
l'officier de l'état civil, et a mis fin à 
l'interdiction de la dot.  
13 Depuis sa sortie de prison en août 2018, 
à la faveur d’une amnistie du 

des « anciens pro-Gbagbo ». Il s’agit 
précisément du camp de Simone 
Gbagbo. Les réunions se multiplient 
avec le cabinet de l’ancienne première 

dame pour la constitution d’une équipe 
forte face au pouvoir Ouattara.  

 

C’est donc sans surprise qu’il est 
seul activiste des droits de l’homme à 
prendre la parole lors du lancement du 
Mouvement des Générations Capables 
(MGC)13 le 25 septembre 2021 au 
palais des sports de Treichville. Au côté 
de l’organisation en soutien à Simone 
Gbagbo, sa rupture avec le camp 
Gbagbo est confirmée.  

 

              En sus, la FIDHOP marque 

son autonomie par la mise en place 
d’un siège. L’inauguration de ces 
nouveaux locaux étale 
l’affranchissement de Boga et sa 
structure avec le camp Gbagbo.  En 
effet, le 21 octobre 2022 à Cocody route 
Bingerville, s’est tenue la cérémonie 
officielle d’inauguration, du nouveau 
siège.  
 

A cette occasion ses nouveaux 
amis ont également été affichés. La 
cérémonie qui a enregistré la présence 
des autorités ivoiriennes telles 
que Kouadio Konan Bertin, dit « KKB » 
ministre de la réconciliation nationale, 
madame Simone Ehivet Gbagbo ex-
première dame de Côte d’Ivoire, et des 
hommes de lois.  

 

La présence de KKB s’explique 

par son implication au retour d’exil de 
Boga en qualité de Ministre de la 
Réconciliation dans le gouvernement 
ivoirien juste après les élections 
présidentielles de 2020.  

président Alassane Ouattara, Simone 
Ehivet Gbagbo s’est engagée pour la 
réconciliation nationale. Après avoir 
incarné une ligne dure sous la présidence 
de Laurent Gbagbo, l’ancienne première 
dame (2000-2011) critique 
désormais la corruption et la mauvaise 
gouvernance, dénonce une crise de valeurs 
et brandit la crainte de Dieu. 

https://www.jeuneafrique.com/1252214/politique/cote-divoire-lheure-de-la-renaissance-pour-laurent-gbagbo/
https://www.jeuneafrique.com/1252214/politique/cote-divoire-lheure-de-la-renaissance-pour-laurent-gbagbo/
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Alors que Madame Simone 
Ehivet Gbagbo ex première dame de 
Côte d’Ivoire motive sa présence pour 
son appui sans relâche à ce qu’elle 

qualifie d’organisation de droit de 
l’homme (R. Konan, 2022). 

 

Il faut noter que ce 
rapprochement avec Simone Gbagbo 
depuis son exil favorise une 
requalification des positions de Boga 
Sako. Si sa volonté affichée à la 
création de EDS se résume par son 
soutien à Gbagbo Laurent.  

 

Surtout que l’organe considère 
l'alternance politique, gage de stabilité 
et de paix et invite à imposer le strict 

respect des règles et principes 
élémentaires de la démocratie pour des 
conditions d'élections justes, 
transparentes et crédible. Également 
qu’il est convaincu que c'est par une 
démarche unitaire et d'actions 
concertées que l'opposition parviendra 
à jouer efficacement son rôle de contre-
pouvoir et constituer une alternative 
politique crédible.  

 

La plateforme maitresse pour la 
conquête du pouvoir d'Etat et de 
l'exercer dans la souveraineté pour le 
bien-être des populations ivoiriennes a 
belle et bien achevé sa mission de 
contribuer au retour de l’ancien 
Président de la République Laurent 
Gbagbo. Pour les prochains combats 
qui consistent à accéder au pouvoir par 
les urnes et exclure tout recourt aux 
armes, le Président du PPACI14 peut se 
débrouiller seul.  

 

C’est-à-dire sans l’enveloppe 
vide du FPI15 dirigé par AFI, sans son 
épouse et sans Boga Sako Gervais, une 
figure importante pour les droits de 
l’homme. 

  
 

                                                             
14  Parti des peuples africains – Côte 
d'Ivoire 
15 L’expression « le FPI est une enveloppe 
vide » est une formule politique et 
polémique utilisée par Laurent Gbagbo de 

2.2. Le rapprochement avec le 
pouvoir d’Alassane Ouattara 
             

Le rapprochement entre Boga et 

le pouvoir Ouattara ne fait pas l’ombre 
d’un seul doute. Depuis l’inauguration 
de son siège jusqu’aux élections locales 
de 2023, de bonnes nouvelles amitiés 
ont été tissées entre eux. En effet, la 
crise interne à la structure donne des 
éléments pour consolider cette 
position. Ce sont les proches 
collaborateurs de cet écrivain et 
activiste des droits de l’homme qui 
mettent en avant leurs frustrations et 
s’indignent de la double face de leur 
leader. 

 

Tout commence à l’organisation 
de la double cérémonie d’inauguration 
du siège et de l’investiture du bureau 
exécutif central de la FIDHOP. Le 
comité d’organisation décide de lever 
des fonds pour exécuter le budget. Les 
douze délégations et les membres du 
bureau sont mis à rude contribution 
(FIDHOP, 2022, p. 3).  

 

Les délégations hors de la Côte 
d’Ivoire fournissent les moyens 
financiers nécessaires à l’organisation. 
Il s’agit de la location du siège et la 
cérémonie couplée proprement dite. Un 
montant de cinq millions était 
nécessaire pour la réalisation de la 
cérémonie. Les contributions des 
membres s’élevaient à neuf millions. Le 

comité d’organisation satisfait de la 
rentabilité profite pour louer un 
domicile à Boga Sako Gervais et le 
doter d’un véhicule pour faciliter sa 
mobilité afin de lier travail et activisme. 
Un équipement nécessaire pour un 
militant des droits de l’homme. 

 

Pourtant, au lendemain de la 
double cérémonie, des informations 
font état d’un appui financier 
important de la part des autorités 
ivoiriennes.  

retour de la HAYE pour dire qu’un parti 
aurait perdu sa substance : ses militants 
influents, son idéologie forte, son poids 
électoral ou sa capacité de mobilisation.  
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Les détracteurs du président de 
la FIDHOP évoquent neuf millions 
(anonyme, 2024). Interrogé sur la 
question Boga Sako reconnait le 

soutien financier à hauteur de cinq 
millions venus du Ministre d’État 
Ministre de la Défense Téné Brahima16. 

 

Ce proche du Président 
Ouattara montre par son action sa 
collaboration avec Boga. Tout ceci se 
logeait encore dans les rumeurs 
jusqu’au jour du 12 février 2023 
lorsque neuf membres de la structure 
démissionnent pour des raisons liées 
au silence concernant ce montant et la 
liaison avec le pouvoir. Le Président-

Fondateur avoue finalement avoir reçu 
de la part dudit ministre une 
importante enveloppe pour la 
cérémonie17.  

 

Cette mesquinerie s’ajoute à son 
incompréhensible mise sous contrôle 
judiciaire. Le mardi 27 juillet 2021, le 
Président Boga se rend avec ses 
avocats Me Roselyne Aka-Sérikpa et Me 
Hervé Gouaméné devant le juge 
d’instruction au tribunal de première 
instance à Abidjan dans la commune 
du plateau.  

 

Il y est pour répondre aux chefs 
d’accusation qui se résument en des 
déclarations concernant le 3e mandat 
et la création du Conseil national de 
transition (CNT). Deux heures 
d’échanges ont suffi pour lui signifier 
qu’il est sous contrôle judiciaire. A la 
lumière des propos tenus lors de la 
désobéissance civile et de l’aura donné 
au CNT, la décision de justice se 
présente comme un échange au 
silence.  
 

En clair cette crise au sein de la 
FIDHOP en janvier 2023 met en 
lumière un ensemble comportemental 

                                                             
16 Entretien avec Boga Sako Gervais 1er Mai 
2024, En présence de son protocole lors de 
l’entretien, le Président Dr Boga Sako 
Gervais affirme avoir reçu cinq millions de 
franc CFA 

inspirant un scepticisme envers le 
leader de la fondation. La bonne 
gouvernance, la moralité et surtout 
une proximité avérée avec le pouvoir 

sont mis en cause.  
 

Ce qui permet de revenir sur le 
siège inauguré. Contrairement à la 
LIDHO, MIDH et APDH, le siège de la 
FIDHOP se situe à Cocody sur la route 
de Bassam dans le quartier triangle de 
la Riviera. La duplexe qui reçoit les 
bureaux compte cinq pièces avec 
parking, cour avant et arrière pour un 
loyer de quatre cent mille francs CFA. 
S’offrir des locaux pour une 
organisation à but non lucratif relève 

soit de son pouvoir d’achat ou de sa 
proximité avec les tenants du pouvoir. 

 

 Au lendemain de la crise elle 
devient le 2 février 2023 la Fondation 
Internationale pour l’observation et la 
surveillance des Droits de l’Homme et 
de la vie Pacifique pour toujours se 
faire appeler FIDHOP. 

 

Aussi le rapprochement avec le 
pouvoir Ouattara a sauté aux yeux lors 
des élections municipales et régionales 
couplées du 2 septembre 2023 en Côte 
d’Ivoire. La FIDHOP, déclarée en Côte 
d’Ivoire depuis le 1er avril 2009 et 
reconstituée le 2 février 2023, décide de 
rendre publique son rapport 
d’observation desdites élections. Elle 
avait à l’occasion de celles-ci mandatée 
une mission d’observation 
indépendante.  

 
 
 
 
 
 
 

17 Les dissidents parlent de 12millions 
alors que Boga Sako Gervais évoque 5 
millions. 
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Représentation des observateurs indépendants des élections (OIDE) de 
la FIDHOP lors des élections couplées municipales et régionales de septembre 

2023 
 

 
 

Source : FIDHOP/OIDE, 2023, rapport final de l’observation des élections couplées 
législatives et municipales de septembre 2023, p. 7. 

 
 

 
Si le rapport traduit fidèlement 

les résultats d’enquêtes sur le terrain, 
les conditions de sa publication 
méritent d’être scrutées.  En effet le 
verdict des urnes ne fait pas 
l’unanimité dans toutes les localités et 
c’est le cas à Yopougon.  

 

Dans cette circonscription n°10 
(c’est la commune réputée proche du 
camp Gbagbo si l’on se fie aux élections 
présidentielles de 2010.) se joue le 
destin des figures de l’opposition et du 

pouvoir. Adama Bictogo précédemment 
élu à Agboville brigue la magistrature 
suprême de la commune de Yopougon. 
 
 

 

 

 
Il a en face Dia Houphouët du PDCI et 
descendant de la lignée du père de la 
nation ivoirienne Felix Houphouët 
Boigny et Gbagbo Michel fils du 
Président Laurent Gbagbo. C’est donc 
un combat entre les principaux partis 
politiques et surtout les principaux 
partis de l’opposition et le pouvoir. 

  

À l’issue des résultats, deux 
blocs de compréhension s’installent ; 
d’un côté le pouvoir RHDP satisfait de 
sa victoire, félicite les organisateurs. 

De l’autre côté l’opposition ayant perdu 
le scrutin. Les candidats ensemble lors 
d’une conférence de presse dénoncent 
une fraude pendant les élections.  
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C’est dans ce débat que la 
nouvelle FIDHOP annonce une 
transparence totale lors du scrutin.  

 

Les Bénévoles de l’OIDE ont certes 
reçu des alertes de tentatives de 
fraude ; mais aucune fraude n’a été 
formellement détectée. Est-ce à dire 
que ces élections du 2 septembre ont 
été sans aucune fraude ? Pour la 
FIDHOP, la possibilité de fraude n’est 
jamais à exclure de façon absolue au 
cours d’un scrutin, notamment en 
Afrique. - En effet, la fraude étant très 
complexe, elle peut se préparer et se 
réaliser à plusieurs niveaux du 
processus électoral Ainsi, deux étapes 
devraient être surveillées et maitrisées 
par toutes les parties prenantes dans 
le processus, pour plus de 
transparence : il s’agit d’une part de 
la liste électorale, avec des noms 
d’inscrits disparaissant ou se 
déportant parfois d’un bureau de vote 
A, à un autre bureau de vote B, 
souvent dans une autre ville ; et 
d’autre part, le système des tablettes, 
qui pourrait être une piste de fraude, 
puisque la CEI reste seule à contrôler 
l’accès au serveur (FIDHOP/OIDE, 
2023, p. 10). 

 

Cette objective position de la 
FIDHOP souffre de l’origine du 
financement de la conférence de presse 
rendant le rapport public. Ce mardi 5 
septembre 2023, alors que les caisses 
de la fondation sont vidées par 
l’observation indépendante effectuée, 
la conférence est organisée dans un 

hôtel de luxe dans la commune de 
Cocody et les organes de presse 
présents sont tous au frais d’un cadre 
du RHDP (le parti au pouvoir)18.  

 

Cette implication dans l’organisation 
de la conférence de presse fragilise la 
crédibilité du rapport bien que la réalité 
et la vérité soient révélées.  
 
 
 
 
 

                                                             
18 Entretien avec Anonyme chargé de la 
communication d’un cadre du RHDP 

 
CONCLUSION 
             

Aux termes de l’étude, il est 

clairement établi une proximité entre la 
FIDHOP et les hommes politiques 
ivoiriens. Depuis sa création le 1er avril 
2009, la fondation porte les couleurs 
d’un pro-Gbagbo. L’expérience du 
fondateur à la défense des droits de 
l’homme reste entachée par ses 
incomprises actions, discours et 
relations politiques.  

 

La FIDHOP s’érige en parti 
politique de l’opposition à travers ses 
activités jumelées à celles de la 
GRADH-Afrique crée pendant l’exil de 

Boga Sako Gervais. Entre temps, la 
fondation fonde avec les pro-Gbagbo 
un groupement politique dénommé 
EDS. Avec ce mouvement, il adhère au 
CNT pour faire barrage à la 
candidature controversée du Président 
Alassane Ouattara en 2020.   

 

Après l’échec du CNT et le retour 
à l’ordre constitutionnel en Côte 
d’Ivoire, cet exil prend fin pour le 
fondateur de la FIDHOP. L’espoir 
nourri pour occuper la place de leader 
de la société civile se transforme en 
désespoir suite à sa proximité avec le 
pouvoir. Cette attitude politique de 
Boga et de sa structure pose un 
problème de l’impartialité de la société 
civile en Côte d’Ivoire.  

 

Même s’il faut comprendre son 

postulat dans l’observation et la 
surveillance des activités des partis 
politiques. Ce qui tue le plus en Côte 
d’Ivoire restent les querelles politiques. 

 

Cette étude révèle l’effort 
démocratique des Etats africains à 
l’instar de la Côte d’Ivoire. La liberté 
d’expression garantie par la 
constitution de 2000 et 2016 conforme 
aux Droits Universels des Droits de 
l’Homme (DUDH) se perçoit aisément. 

 

occupant une haute fonction dans le pays, 
9 juin 2025 à Cocody,  
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Le pays reconnait l’existence de 
la société civile comme une 
composante de l’expression de la 
démocratie (Constitution, 2016, art. 

26).  Et lui donne un rôle dans 
l’organisation des élections en 
intégrant ses représentants au sein de 
la Commission Electorale 
Indépendante19.  

 

Cette position des OSC au sein 
des institutions contribue à garantir la 
transparence, l’impartialité dans 
l’organisation des élections. L’existence 
des organisations de défense des droits 
de l’homme et de la démocratie est 
donc une volonté de migrer vers un 

Etat démocratique par la promotion 
des droits de l’homme.  

 

Seulement que ces jeunes 
démocraties font l’expérience de 
l’éducation citoyenne. Les OSC ayant 
contribué à la décolonisation et au 
multipartisme perdent l’énergie pour 
constituer un contrepouvoir et imposer 
le respect des droits de l’homme aux 
autorités publiques. 

 

Dans le pays de Felix Houphouët 
Boigny, les acteurs de la société civile 
perdent leur crédibilité à cause de la 
permanente position politique.  Cette 
proximité politique met à mal 
l’impartialité des acteurs tel que 
prescrit dans la constitution de 2016. 
En qualité de personne morale investi 
d’un mandat public, les défenseurs des 
droits de l’homme et de la démocratie 
en Côte d’Ivoire doivent faire preuve 
d’impartialité et de neutralité comme le 
stipule l’article 10 de loi n° 2014-388 
du 20 juin 2014 portant promotion et 
protection des défenseurs des droits de 
l’Homme.  

 

Cette posture donne une 
crédibilité dans son rôle d’observateur 
des élections tel que prévu par la loi 
électorale.   
 

       Dans les relations internationales, 
la qualité de la démocratie s’évalue par 
une réelle participation citoyenne. Et la 
Côte d’Ivoire qui aspire à une totale 

manifestation de la démocratie doit se 
doter d’une société civile indépendante 
du pouvoir politique. Elle doit jouer un 
rôle de contrepouvoir, de force de 
proposition et composant de la 
démocratie et du développement à 
l’image de l’Amnesty International, 
Human Rights Watch, ou 
Transparency International.  
 

La FIDHOP pour y arriver doit 
s’approprier le Code de conduite et le 
principe d’impartialité des Nations 

Unies. C’est dans ces conditions que 
cette structure peut efficacement dire 
« NON » aux atteintes des droits de 
l’homme. Et tout porteur d’un tel 
« NON » peut avoir un « NOM » dans la 
consolidation de la démocratie en Côte 
d’Ivoire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

                                                             
19 République de Côte d’Ivoire, 2001, Loi 
n°2001-634 du 9 octobre 2001 portant 

création, organisation et fonctionnement de 
la Commission Électorale Indépendante 

(CEI), Art 5. 
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